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Questions orales

M. le Président: La présidence donne la parole au député de
Durham-Northumberland pour une question supplémentaire
faisant suite à une question qui a été posée tout à l'heure.

* * *

LA SOUVERAINETÉ

LES EAUX DE L'ARCTIQUE-LES TRAJETS DES SOUS-MARINS
SOVIÉTIQUES ET AMÉRICAINS

L'bon. Allan Lawrence (Durhanm-Northumberland): Mon-
sieur le Président, pour revenir aux prétendues violations de la
souveraineté canadienne par des submersibles dans l'Arctique,
je me demande si le secrétaire d'État aux Affaires extérieures
peut nous dire, en premier lieu, si le gouvernement sait effecti-
vement quels sont les trajets effectués par les sous-marins dans
l'Arctique. En second lieu, si la réponse à la première question
est oui, peut-il dire à la Chambre si des sous-marins soviétiques
ou américains ont effectivement violé la souveraineté cana-
dienne?

M. Prud'homme: C'est une chose ultra-secrète.

Le très bon. Joe Clark (secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures): Monsieur le Président, je ne peux dire avec certitude
que nous connaissons tous les parcours que peuvent emprunter
les submersibles, notamment les sous-marins soviétiques qui
naviguent dans l'Arctique. Nous avons pris des dispositions
pour nous renseigner sur leur activité dans nos eaux territoria-
les. Je présume que le député voudrait savoir si nos renseigne-
ments sont tout à fait sûrs. Ils ne sont pas aussi sûrs qu'ils
devraient l'être. Nous sommes sur le point de résoudre ce pro-
blème en ce qui concerne le brise-glace et nous songeons certes
à prendre d'autres mesures qui permettront de mieux protéger
notre souveraineté que sous un régime précédent plus négli-
gent.

LA MER DE BEAUFORT-LES AUDIENCES DES ÉTATS-UNIS
CONCERNANT DES DEMANDES DE CONCESSIONS

M. Nelson A. Riis (ramIoop.--Suswap): Monsieur le
Président, c'est également au secrétaire d'État aux Affaires
extérieures que je m'adresse. Je souhaite obtenir des précisions
au sujet des terres de la mer de Beaufort situées à l'est du 141,
méridien. Le ministre a expliqué que la dernière fois que ces

territoires avaient fait l'objet d'un litige, le ministre avait
envava une note aux autorités américaines pour leur demander

LA POSITION CANADIENNE

M. Nelson A. Riis (Kamloops-Shuswap): Monsil
Président, c'est encore au secrétaire d'État aux Affairel
rieures que je m'adresse. C'est rien moins que clair. Le
tre dit que le gouvernement a bien précisé sa position 1
nière fois, mais cela n'empêche pas les États-Unis de ré(
et de procéder dans cette région à des études d'impac
moment n'est-il pas venu pour le ministre d'être catégori
de dire une fois pour toutes aux Canadiens, et surtol
Américains, que cela suffit?

Tout d'abord, il y a eu l'affaire du Polar Sea. Noui
avons rien su. Nous n'avons rien dit. Puis il y a eu le5
marins sous la glace. Puis il y a eu le problème du bois
vre, et enfin celui des médicaments génériques. Le temps
il pas venu de dire aux États-Unis que nous sommes el
que nous entendons exercer notre souveraineté sur ces te
qu'ils feraient mieux de déguerpir?

Le très hon. Joe Clark (secrétaire d'État aux Affaire
rieures): Monsieur le Président, l'un des avantages conZ
bles qu'il y a à siéger dans l'opposition est de pouvoir c

«Nous en avons plein le dos de ceci ou de cela».

M. Broadbent: Vous étiez dans l'opposition, vous en
nez-vous?

M. Clark (Yellowhead): Quand notre gouvernemen
rendu compte que le Canada devait établir sa souverain

les terres septentrionales, le gouvernement précédent r

rien fait pour l'y préparer ...

M. Riis: Vous savez ce que cela vaut.

M. Clark (Yellowbead): ... il a annoncé un progran
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connirmer ...

Des voix: Oh, oh!
M. Clark (Yellowhead): ...

ses terres septentrionales.

* o *
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